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La Conférence des Présidents de section de la Région Asie-Pacifique réunie le 19 février en visioconférence,
sous la présidence du Délégué régional M. Vaimu’a Muliava (Nouvelle-Calédonie), a préparé la prochaine
Assemblée régionale Asie-Pacifique, qui aurait dû avoir lieu en avril à Pondichéry, et qui a été repoussée sine
die.

L’Assemblée parlementaire de la
Francophonie (APF) en action

Conférence des Présidents région Asie-Pacifique :



Les 6 et 7 mars, une mission diplomatique de l'APF s'est rendue en Irlande, pays observateur de l’OIF depuis
2018, pour explorer les perspectives d’adhésion du parlement irlandais à l'APF. La délégation, composée de la
Déléguée régionale Europe, Mme Anne Lambelin, et du Président de la Commission politique, M. André
Reichardt, a rencontré des représentants du parlement irlandais mais aussi de l’Alliance Française de Dublin,
deuxième par nombre d’apprenants en Europe. Suite au succès de cette mission, les démarches visant à faire
adhérer le parlement irlandais à l’APF se poursuivent.

Du 10 au 14 mars, Mme Viviane Teitelbaum, présidente du Réseau des femmes parlementaires de l’APF,
s’est rendue au siège des Nations Unies à New York pour assister à la 69e session de la Commission de la
Condition de la Femme (CCF/CSW), principal organe intergouvernemental mondial dédié exclusivement à la
promotion de l’égalité des sexes et à l'autonomisation des femmes.

Lors de cette session, une Déclaration politique réaffirmant l’engagement des parties prenantes à promouvoir
l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes a été adoptée. Cette Déclaration politique souligne la
nécessité de réformer les lois et pratiques discriminatoires, de transformer les stéréotypes de genre, et de lutter
contre les multiples formes de discrimination. Un accent est également mis sur l’importance d’un financement
adéquat, prévisible et durable pour éliminer les inégalités structurelles, ainsi que sur le rôle à jouer par les
hommes et les garçons dans la réalisation de l’égalité des sexes.

À cette occasion, l’APF a organisé un événement parallèle portant sur la parité 50/50, présidé par Mme
Teitelbaum. Il y a notamment été question de la Recommandation générale n° 40 du Comité des droits de
l’homme des Nations Unies, adoptée en 2022 et précisant les obligations des Etats parties en matière de lutte
contre la discrimination fondée sur le sexe dans différents domaines. Certaines participantes à cet événement
parallèle ont également fait part des avancées et des défis pour atteindre la parité dans la vie politique et dans
la vie associative. 

Précédée d'une Conférence sur les innovations parlementaires dans l'espace francophone, la Commission des
affaires parlementaires a tenu ses travaux du 12 au 14 mars 2025 à Vientiane (Laos). À son ordre du jour :
la lutte contre la désinformation, notamment à travers une présentation sur l’ouverture des parlements comme
réponse à ce phénomène, ainsi qu’un projet de rapport sur la responsabilité éthique et déontologique des
parlementaires en la matière.

L'état d'avancement du projet d’élaboration d’un corpus législatif sur la protection des lanceurs d’alerte a
également été présenté par Mme Nadia El Yousfi, rapporteure, et par le professeur M. Philippe Poirier,
directeur de la chaire de recherche en études parlementaires de l’Université du Luxembourg. Mme El Yousfi a
notamment fait part de sa volonté de présenter une proposition de résolution venant appuyer politiquement le
travail de recherche, et dont l’adoption sera proposée lors de la 50e Session de l’APF en juillet 2025.

Sous la nouvelle présidence de Mme Mame Diarra Beye (Députée/Sénégal), la Commission des affaires
économiques, sociales et environnementales (CAESE) a siégé les 3 et 4 avril à Budapest (Hongrie). En amont de
cette réunion statutaire, une conférence économique a été organisée en collaboration avec plusieurs entreprises
hongroises sur l’agriculture durable, la gestion de l’eau et l’enregistrement électronique des données. Les
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membres de la CAESE, dont M. Pascal Baurain pour notre section, ont échangé sur l’avancement des rapports
portant sur l’agriculture résiliente aux changements climatiques, sur l’entreprenariat des femmes pour leur
autonomisation économique et sur l’économie circulaire. Il a aussi été question de l’élaboration d’un corpus
législatif sur l’éradication de la pollution plastique en présence de M. Axel Darut (Circulearth). Enfin, une
discussion portant sur la création d’une plateforme parlementaire pour la promotion de l’entreprenariat
francophone a été entamée en présence du président de l’Alliance des patronats francophones, M. Geoffroy
Roux de Bézieux.

Les 15 et 16 avril a eu lieu la Conférence des Présidents de la Région Afrique à Brazzaville (Congo). Lors de
cette Conférence, les 19 délégations africaines ont échangé sur des priorités parlementaires partagées, telles
que la consolidation démocratique, les transitions politiques, la diplomatie régionale et les stratégies d’adaptation
environnementale. Les Présidents de section ont également adopté les thèmes de la 31e Assemblée régionale
Afrique, qui aura lieu au Bénin en juin 2025.

Initialement prévue pour se rencontrer à Pondichéry (Inde), la Commission de l’éducation, de la culture et de la
communication, dont M. Philippe Courard occupe la vice-présidence, a tenu une réunion par visioconférence
les 23 et 24 avril. Différents rapports ont été présentés, comme celui sur la restitution des biens culturels spoliés
durant la colonisation, ou encore l’inclusion en milieu scolaire des enfants ayant des besoins particuliers.
Plusieurs auditions ont également eu lieu, sur l’enregistrement des naissances, sur l’utilisation de l’Intelligence
Artificielle (IA), et sur le financement de TV5Monde.

Le Réseau parlementaire de lutte contre les pandémies dont Mme Charlotte Deborsu est membre, s’est réuni
également en visioconférence sur la problématique des déserts médicaux dans les différents pays de l’espace
francophone. Il a été question par ailleurs de la création d’un corpus législatif sur la problématique des
médicaments contrefaits et falsifiés.

La Commission politique réunie du 28 au 30 avril à Dakar (Sénégal) a analysé et débattu des situations politiques
dans l’espace francophone. Lors de cette rencontre interparlementaire M. Gaëtan Van Goidsenhoven,
rapporteur a proposé que la commission se penche sur l’Etat numérique et les droits humains. Parmi les autres
éléments à l’ordre du jour soulignons l’actualité politique des sections suspendues, le débat politique sur la
résilience des Etats face aux défis sécuritaires du Sahel, et deux rapports additionnels, le premier sur les
processus de réconciliation nationale et la justice réparatrice, et le second sur la lutte contre la désinformation et
les modèles alternatifs de financement de la presse. Notons également qu’un groupe de travail s’est penché sur
un projet de Charte de déontologie applicable au personnel administratif du secrétariat général de l’APF.
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Cette Conférence des Présidents qui aura lieu du 18 au 20 mai à Saint-Hélier (Jersey) préparera la 37e
Assemblée régionale Europe d’octobre réunie en Andorre. Cette rencontre interparlementaire aura également
pour objectif d’échanger sur le renforcement du rôle des jeunes adultes dans un développement économique et
durable, ainsi que sur les perspectives de coopération entre l’Union européenne et le Royaume-Uni dans le
domaine de la défense. Pour discuter de ce thème au cœur de l’actualité, les débats entre Présidents de sections
seront complémentés par une discussion avec un expert, le professeur Thierry Tardy.

Du 19 au 21 mai se dérouleront les prochaines réunions du Réseau des femmes Parlementaires et du Réseau
des jeunes Parlementaires à Québec. Mme Viviane Teitelbaum, présidente du Réseau des femmes, et M.
Loris Resinelli, rapporteur du Réseau des jeunes, participeront aux réunions de leurs réseaux respectifs, qui se
rencontreront pour une séance conjointe le 21 mai en matinée.

En 2025, deux séminaires Geoffrey-Dieudonné sont financés par la section Belgique/Communauté
française/Wallonie-Bruxelles. Symboles forts de la coopération Nord-Sud, ces séminaires à destination de
fonctionnaires parlementaires des sections africaines de l’APF servent à renforcer les capacités des parlements
membres de l’Assemblée.

Un premier séminaire a eu lieu du 17 au 21 février à Libreville (Gabon), permettant aux fonctionnaires gabonais
de renforcer leurs capacités sur le fonctionnement et l’organisation des travaux parlementaires. Parmi les
conférenciers, un agent du Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, responsable des comptes rendus
parlementaires, a pu partager son expertise.

Un deuxième séminaire se tiendra du 12 au 16 mai au Sénégal. Celui-ci portera sur l’Administration et
l’organisation du travail parlementaire, la légistique et les actes non législatifs (compte rendu, rapport et procès-
verbal).

Dans le cadre de l'APF, deux fonctions sont pour la première fois occupées par des femmes :
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Au niveau de l’APF international, Mme Amélia Lakrafi, députée française de la 10e circonscription des Français
établis hors de France (qui couvre 49 pays d’Afrique et du Moyen-Orient), a été élue Déléguée générale de l’APF
en mars, succédant à son compatriote M. Bruno Fuchs.

Chez nous, après la désignation en 2024, de Mme Anne Lambelin en qualité de Déléguée régionale Europe,
c’est la présidence de la section Belgique/Communauté française/Wallonie-Bruxelles qui est dorénavant assurée
par une femme, Mme Armelle Gysen et ce suite à l’élection de M. Vincent Blondel en tant que Président du
Sénat de Belgique.

Les 17 et 18 mars 2025, le Mali, le Burkina Faso et le Niger ont annoncé se retirer de l’Organisation
internationale de la Francophonie. Leur retrait intervient après leur suspension de l’OIF à la suite de coups d’État
instaurant des régimes militaires, situation jugée incompatible avec les principes démocratiques portés par
la Francophonie.

Le retrait des trois Etats membres de l’OIF, organisation basée à Paris, est à replacer dans un contexte de
méfiance et d’austérité croissantes de ces pays de l’Alliance des Etats du Sahel (AES) envers la France. Ils se
sont d’ailleurs également retirés de la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO),
l’accusant d’être inféodée à la France.

Le Niger, le Mali et le Burkina Faso reprochent à l’OIF de poursuivre une politique du “deux poids – deux
mesures”, notamment en rapport avec la Guinée, autre Etat précédemment suspendu de l’organisation pour
motifs de renversement de régime, mais entretemps réintégré. Il est toutefois nécessaire de rappeler que les
processus éventuels de retour à l’ordre constitutionnel, demandés par l’OIF, diffèrent totalement entre ces quatre
Etats, et l’argument du “deux poids – deux mesures” est donc fortement à nuancer.

Notons que conformément à l’article 10 de la Charte de l’OIF, le retrait ne sera effectif qu’après une période de
six mois, laissant un délai pour gérer la transition. Un délai pour mener également, soulignons-le, toute action
diplomatique en rappelant que l’OIF a pour mission de :

Promouvoir la langue française et la diversité culturelle et linguistique
Promouvoir la paix, la démocratie et les droits de l’Homme
Appuyer l’éducation, la formation, l’enseignement supérieur et la recherche       
Développer la coopération économique au service du développement durable.

À la demande de l’APF, l’Université Senghor (Alexandrie, Égypte) a lancé un appel à candidatures pour la 2ᵉ
édition de la formation en ligne certifiante sur le thème “Parlement et entrepreneuriat, le rôle du Parlement dans
le développement d’un écosystème entrepreneurial national dans l’espace francophone”.

Actualités des partenaires de l’APF

Le Mali, le Burkina Faso et le Niger se retirent de l’Organisation internationale de la
Francophonie (OIF) :

L’Université Senghor poursuit ses formations certifiantes en ligne :



Pour marquer les 45 ans de sa création, l’AIMF se réunit à Hué du 27 au 30 avril 2025 pour se concerter sur des
sujets majeurs tels que la préservation du patrimoine, le tourisme durable, et les enjeux climatiques.

Calendrier des élections
Prochaines élections législatives en Francophonie et en Europe :

28 avril : élections fédérales au Canada ;

11 mai : élections législatives en Albanie ;

18 mai : élections législatives au Portugal ;

05 juin : élections législatives au Burundi.

Autres élections à l’échelle nationale en Francophonie :

04 mai : élections présidentielles en Roumanie (éventuel deuxième tour le 18 mai) ;

11 mai : référendum constitutionnel à Haïti ;

18 mai : élections présidentielles en Pologne (éventuel deuxième tour le 01juin).

Mai - juillet 2025

07-08 mai :
Séminaire parlementaire relatif au Corpus législatif sur les politiques climatiques, Bangkok (Thaïlande)

12-16 mai :
Séminaire pour fonctionnaires parlementaires “Geoffrey Dieudonné”, Dakar (Sénégal)

18-20 mai :
Conférence des Présidents de la région Europe, Saint-Hélier (Jersey)

Association internationale des maires francophones (AIMF) :

AGENDA APF



19-21 mai :
Réseau des jeunes parlementaires, Québec (Canada)

19-21 mai :
Réseau des femmes parlementaires, Québec (Canada)

09-13 juillet :
50e Session de l’APF, Paris (France)

Plus de 1 000 établissements d’enseignement supérieur et de recherches francophones
dans 120 pays sur les 5 continents membres de l’Agence universitaire de la Francophonie
- AUF.

325 capitales et métropoles de 55 pays regroupées au sein de l’Association international
des mairies de la Francophonie - AIMF représentant 180 millions d’habitants.

8 chaînes généralistes et 2 chaînes thématiques de TV5 Monde disponibles dans 421
millions de foyer dans 198 pays.

95 parlements et organisations interparlementaires réunis au sein de l’Assemblée
parlementaire de la Francophonie - APF.

Plus d'infos

La Francophonie c'est :

http://www.regioneurope-apf.eu/wp/



